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B.  Les fiches/actions dé veloppé es dans le 
cadre du programme EQUAL ré parties 
dans les 4 domaines des « solutions 
envisagé es », 

 
 
 
 
 
 

Modè le de fiche action utilisé : 
 
 

FICHE – ACTION 
 
Chef de file du programme EQUAL :  . Pays de Gâtine 
Partenaire en charge du suivi de la fiche action :  .  
Axe EQUAL :  .  
N° de fiche action : .  
 
Titre : 
 
 
Avant propos : 
 
 
Objectifs : 
-  
 
Exemples / Illustrations :  
 
 
Publics ciblé s :  
 
 
Opé rateurs concerné s : 
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Éché ancier : 
 
 2005 : 
 
 
 2006 : 
 
 
 2007 : 
 
 
 
Financements mobilisables : 
 

Politiques de l’ emploi   
Sché ma gé rontologique   Etat 
Autres ??   

Initiatives locales pour l’ emploi  
Santé   Contrat de Territoire 
Services maintien et accueil des populations  

Droit commun  Formation  
Ré gion 

Autres ??   
Services petite enfance –  Ingé nieries  Contrat 3 D Services petite enfance –  Communication  

Sché ma gé rontologique   Dé partement 

Autres ??   
Privé s Partenaires EQUAL   
Autres CAF, MSA,…    
Fonds Social Europé en EQUAL  
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2.Expé rimenter de nouvelles ré ponses 
aux besoins des populations : 
 
L’offre globale de services doit ré pondre aux besoins attendus des personnes et des familles. 
Pour cela il est né cessaire d’ avoir une connaissance accrue des services dé jà dé veloppé s et de 
la palette qu’ ils repré sentent, de la population concerné e ainsi que de son é volution.  
De mê me, de nouveaux services et/ou besoins s’ expriment et doivent faire l’objet de 
ré flexions et d’ é tudes en vue de leur concré tisation. Le partenariat dé veloppé  dans le cadre 
d’Equal pourrait permettre d’ assurer ces expé rimentations. 
 
Exemples é voqué s dans le dossier de candidature : 
- Expé rimenter des nouveaux services ré pondant aux besoins des personnes et des familles, 
- Etudier de nouvelles modalité s de ré ponses (en terme d’organisation, de qualification, de 

souplesse d’intervention, de complé mentarité  de structures d'un point de vue 
gé ographique ou sectoriel… ), 

- Expé rimenter une proposition de groupement d’employeurs des mé tiers du social, 
- Etudier le marché  des nouveaux services ; recherche de solvabilité  de la demande 

(Dé marche "marketing", Titre Emploi Service,… ). 
 
 
 

FICHES ACTION EQUAL 
 
1.  Expé rimentation de nouvelles ré ponses : 

 
2.1 –  Expé rimenter un mode de garde pour les personnes âgé es dé pendantes 
2.2 –  Elaborer le cahier des charges concernant l’ accueil des personnes psychiquement 

dé pendantes (travaux ré alisé s par les familles et les associations qui les repré sentent) 
2.3 –  Dé velopper la mobilité  pour les habitants du territoire. 
2.4 –  Lutter contre l'isolement des personnes à leur domicile par l'organisation de visites à 

domicile ou des activité s organisé es 
2.5 –  Expé rimenter de nouvelles formes de garde pour les enfants. 
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FICHE – ACTION 

 
Chef de file du programme EQUAL :  Pays de Gâtine 
Axe EQUAL :  2 - Expé rimentation de nouvelles 

ré ponses 
N° de fiche Action :  2.1 –  Expé rimenter un mode de garde 

pour les personnes âgé es dé pendantes 
Partenaire en charge de la fiche action :  CLIC de Gâtine 
Partenaires du PDD associé s : Familles rurales, ADMR, CCAS de 

Parthenay, AIR, Conseil Gé né ral,  
Autres partenaires : Employeurs privé s et publics de l’ aide à 

domicile en Gâtine, é tablissements, 
Association des Emplois Familiaux, 
structures d’ accueil de personnes 
handicapé es,…  

 
 
Titre : 
Expé rimenter un mode de "garde de nuit" (week-end) pour les personnes â gé es 
dé pendantes 
 
Avant propos : 
La garde de nuit à domicile est un vé ritable problème pour les familles qui accompagnent 
chez elles des personnes dé pendantes ou non. Pour le ré soudre et rendre ce service accessible 
financiè rement, les ré ponses à inventer né cessitent un travail en partenariat entre 
é tablissements d'hé bergement, associations de soutien à domicile, voire structures privé es qui 
gè rent des prestations de té lé  assistance.  
Actuellement les diffé rents opé rateurs, et notamment l'ADMR et le CCAS de Parthenay, 
enregistrent des demandes. Il demeure que cette demande qui revient de maniè re cyclique doit 
ê tre prise en compte dans l'urgence et requiert un certain nombre de pré cautions. 
 
Objectifs : 
La dé marche doit permettre d'imaginer, puis expé rimenter, après une approche pragmatique 
des besoins, un système qui permette de cré er des emplois stables, dans la mise en œ uvre d'un 
dispositif de garde de nuit à domicile, opé rationnel pour plusieurs personnes qui pourraient 
ainsi en supporter les coû ts.  
Elle doit aussi permettre à des femmes en recherche d'emploi d'accé der aux compé tences 
né cessaires pour occuper ce type d'emploi. 
 
Exemples / Illustrations ou contenu : 
Cette expé rimentation est possible si on associe les compé tences disponibles dans diffé rents 
services. Cette mutualisation des moyens est possible autour d'un opé rateur bien au fait des 
besoins des anciens, mais aussi de personnes en situation de fragilité  sur un territoire restreint 
et des capacité s mobilisables des diffé rents services.  
La mise en œ uvre du service né cessite un partenariat é troit entre les services d'aide et de 
soins, les é tablissements d'hé bergement, voir avec l'appui des services du Conseil Gé né ral, 
(localiser les besoins) en utilisant le CLIC comme service pivot. Il est né cessaire de connaître 
les personnes qualifié es pour assurer ce type de services (se rapprocher de AIR et de l'APEF) 
et d'anticiper pour les besoins en main d'œ uvre pour mettre en place des formations.  
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Cette expé rimentation pourra se formaliser à travers des conventions de partenariat entre des 
services de statut diffé rent. 
 
Publics visé s : 
Les bé né ficiaires de ces emplois peuvent ê tre des femmes qui ont besoin de complé ter un 
temps de travail trop partiel et qui pourraient ainsi accé der à la qualification des Auxiliaires de 
vie Sociale. Peuvent ê tre é galement envisagé  les personnes assurant le rôle de veilleur de nuit 
dans les é tablissements (modalité s du partenariat à trouver).  
 
 
Opé rateurs concerné s : 
La coordinatrice et l'instance de coordination du CLIC au niveau de la conception ; les 
é tablissements d'hé bergement, associations de soutien à domicile (aide et soins), CCAS et 
APEF, services de té lé  assistance pour la mise en œ uvre 
AIR peut mettre à disposition du personnel qui serait ré muné ré  par l'opé rateur du service. 
 
Éché ancier : 
 
 2005 
 
 2006 
 
 2007 
 
 
Financements mobilisables : 
 

Politiques de l’ emploi   
Sché ma gé rontologique  X Etat 
Autres ?? DDASS X 

Initiatives locales pour l’ emploi  
Santé  X Contrat de Territoire 
Services maintien et accueil des populations X 

Droit commun  Formation  
Ré gion 

Autres ??   
Services petite enfance –  Ingé nieries  Contrat 3 D Services petite enfance –  Communication  

Sché ma gé rontologique  X Dé partement 

Autres ??   
Privé s Partenaires EQUAL  X 
Autres CAF, MSA,…   X 
Fonds Social Europé en EQUAL X 
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FICHE – ACTION 

 
Chef de file du programme EQUAL :  Pays de Gâtine 
Axe EQUAL :  2 - Expé rimentation de nouvelles 

ré ponses 
N° de fiche Action :  2.2 –  Elaborer le cahier des charges 

concernant l’ accueil des personnes 
psychiquement dé pendantes 

Partenaire en charge de la fiche action :  CLIC de Gâtine 
Partenaires du PDD associé s : Familles rurales, ADMR, CCAS de 

Parthenay, Conseil Gé né ral,  
Autres partenaires : Employeurs privé s et publics de l’ aide à 

domicile en Gâtine, é tablissements, 
Association des Emplois Familiaux, 
Association France Alzheimer, Structures 
d’ accueil de personnes handicapé es,…  

 
Titre : 
Elaborer le cahier des charges concernant l’accueil des personnes psychiquement 
dé pendantes.  
 
Avant propos : 
La ré ponse habituellement apporté e par la collectivité  à la dé pendance psychique est souvent 
l’ouverture de structures d’ accueil, de petites unité s, gé né ralement adossé es à des 
é tablissements d’hé bergement, avec un projet et un encadrement approprié  pour ce type de 
pathologie ; ces ré ponses nouvelles constituent une avancé e dans la prise en charge de cette 
forme de dé pendance. 
Ne peut on pas envisager d’ inverser la logique et partir de ce que souhaitent les aidants, les 
familles en termes d’ appui ?... 
 
Objectifs : 
Permettre, en prenant appui sur les compé tences et les savoir faire acquis et dé veloppé s par 
les aidants et les familles, et notamment dans le cadre de la complé mentarité  entre familles et 
professionnels, de dé finir ce qu’ elles attendent de la part des services ou des é tablissements et 
de le formaliser dans un cahier des charges destiné  aux gestionnaires et prestataires de 
services. 
Le contenu de ce cahier des charges pourra ê tre dé fini en partenariat avec les diffé rentes 
associations spé cialisé es (France Alzheimer… ) qui interviennent auprès de ce public. 
Le ré sultat de cette expé rimentation pourrait ê tre de faire apparaître une nouvelle qualification 
(tout au moins une spé cialisation) qui ré ponde à un besoin dont on sait qu’ il va ê tre important 
dans les anné es qui viennent.  
 
Exemples / Illustrations : 
Recueil du vé cu et des attentes avec des groupes de familles accompagné es par des 
gestionnaires de services (CLIC, SSIAD, gestionnaires de é tablissements… ) et un consultant 
exté rieur. 
Travail de formalisation du cahier des charges 
Mise en œ uvre des 1è res expé rimentations avec les familles et services volontaires et 
é valuation des ré sultats. 
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Publics visé s : 
Les usagers (familles et personnes âgé es) des services et des é tablissements d’ accueil. 
 
Opé rateurs concerné s : 
Les gestionnaires de services (CLIC, SSIAD, professionnels des é tablissements… ) 
Cette action suppose aussi que les principales Institutions soient associé es : Conseil Gé né ral, 
Caisses de Retraite, M.S.A. 
 
Éché ancier : 
 
 2005 
 
 2006 
 
 2007 
 
 
Financements mobilisables – Type de dé penses concerné es : 
 

Politiques de l’ emploi   
Sché ma gé rontologique  X Etat 
Autres ??   

Initiatives locales pour l’ emploi  
Santé  X Contrat de Territoire 
Services maintien et accueil des populations X 

Droit commun  Formation  
Ré gion 

Autres ?? Formation des bé né voles ??  
Services petite enfance –  Ingé nieries  Contrat 3 D Services petite enfance –  Communication  

Sché ma gé rontologique  X Dé partement 

Autres ??   
Privé s Partenaires EQUAL  X 
Autres CAF, MSA,…   X 
Fonds Social Europé en EQUAL X 
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FICHE – ACTION 

 
Chef de file du programme EQUAL :  Pays de Gâtine 
Axe EQUAL :  2 - Expé rimentation de nouvelles 

ré ponses 
N° de fiche Action :  2.3 –  Dé velopper la mobilité  pour les 

habitants du territoire. 
Partenaire en charge de la fiche action :  Association Gâtine Emploi, 
Partenaires du PDD associé s : CSC Les Forges, AIR, Conseil Gé né ral,  
Autres partenaires : Association Un Toit en Gâtine, Commis-

sion locale d'insertion de Parthenay, 
Service d'action sociale territoriale,…  

 
 
Titre : 
Dé velopper la mobilité  pour les habitants du territoire 
 
Avant propos : 
En ville ou en campagne, des personnes vivent isolé es, sans l'avoir choisi ; l'absence de 
moyens de transport, la disparition des relations familiales ou de voisinage amplifient cette 
ré clusion et les personnes en souffrent au point de dé velopper des syndromes dé pressifs qui 
risquent d'aboutir à une incapacité  à se prendre en charge.  
L'absence de moyens de transport public en milieu rural pé nalise lourdement les publics les 
plus divers : les anciens, mais aussi les personnes en situation pré caire (jeunes, chômeurs, 
mè res de famille isolé es, personnes en situation de handicap, nouveaux arrivants....) 
Il devient donc urgent de se pré occuper de cette question et là aussi de mobiliser des 
ressources, des moyens avec une visé e de pré vention de l'isolement, souvent synonyme 
d'exclusion.  
L’ accès à l’ emploi, à la qualification peut ê tre aussi freiné  par les difficulté s de mobilité .  
 
Objectifs : 
L’ enjeu de la mobilité  pour tous est un dé fi sur un territoire rural comme la Gâtine et doit 
permettre de rendre ce territoire plus attractif pour les habitants potentiels. 
L'intervention permettra aux personnes, grâce aux transports proposé s, de maintenir le lien 
avec la socié té , à travers les dé marches, les contacts né cessaires à la gestion de leur vie 
quotidienne, de leur vie familiale ou sociale. Elle doit aussi permettre d'atté nuer les effets 
pathogènes de cet isolement. 
 
Exemples / Illustrations : 
Il sera né cessaire d'é tablir un inventaire de ce qui existe en terme de transports publics sur le 
territoire : transports du Conseil Gé né ral, transports scolaires, transports privé s et de bien 
cerner les conditions (ou restriction) d'accès à ces transports.  
Une action de communication assez significative est né cessaire pour changer l'image des 
transports scolaires au niveau du public, initier la possibilité  d'un service transports à la 
demande et faire passer dans l'opinion l'importance des transports en commun dans le milieu 
rural, alors que celle-ci est surtout perçue en ville. 
La volonté  des partenaires sera de tenter une expé rimentation d’offre de transport diffé rente 
aux publics. 
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Publics visé s : 
Les personnes touché es par l’ isolement, les jeunes en situation d'insertion. Des familles en 
situation pré caire, sans moyen de transport, familles monoparentales, des personnes en 
situation de handicap…  
 
Opé rateurs concerné s : 
Les gestionnaires de services, les associations  intermé diaires, les collectivité s, les FJT et 
Centres Sociaux. 
Les professionnels du travail social : assistants sociaux (services spé cialisé es… ) les 
conseillè res en E.S.F. 
 
Éché ancier : 
 
 2005 
 
 2006 
 
 2007 
 
 
Financements mobilisables – Type de dé penses concerné es : 
 

Politiques de l’ emploi   
Sché ma gé rontologique  X Etat 
Autres ??   

Initiatives locales pour l’ emploi X 
Santé   Contrat de Territoire 
Services maintien et accueil des populations X 

Droit commun  Formation  
Ré gion 

Autres ??   
Services petite enfance –  Ingé nieries  Contrat 3 D Services petite enfance –  Communication  

Sché ma gé rontologique  X Dé partement 

Autres ?? Expé rimentation du dé partement X 
Privé s Partenaires EQUAL  X 
Autres CAF, MSA,…   X 
Fonds Social Europé en EQUAL X 
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FICHE – ACTION 

 
Chef de file du programme EQUAL :  Pays de Gâtine 
Axe EQUAL :  2 - Expé rimentation de nouvelles 

ré ponses 
N° de fiche Action :  2.4 –  Lutter contre l'isolement des 

personnes à leur domicile par 
l'organisation de visites à domicile ou 
des activité s organisé es. 

Partenaire en charge de la fiche action :  Pays de Gâtine  
Partenaires du PPD associé s : CLIC, Familles rurales, CCAS de 

Parthenay, Conseil Gé né ral, 
Autres partenaires : MSA (convention de partenariat) 
 Employeurs privé s et publics de l’ aide à 

domicile en Gâtine, é tablissements, 
Association des Emplois Familiaux, 
Association France Alzheimer, Structures 
d’ accueil de personnes handicapé es,…  

 
Titre : 
Lutter contre l'isolement des personnes (â gé es, en situation pré caire ou de handicap, par 
l'organisation de visites à  domicile 
 
Avant propos : 
Sur certains territoires (CCAS de Thouars, Pays Mellois) des bé né voles mettent en œ uvre de 
maniè re organisé e des visites à domicile. Cette pratique peut ê tre initié e sur le Pays de Gâtine 
en expé rimentant des interventions qui permettent d'optimiser le contenu et les effets de telles 
initiatives.  
Le projet ici consisterait à imaginer des visites organisé es dans le cadre d'expé rimentation de 
nouveaux services ayant trait au lien social. Il conviendra de veiller à ne pas substituer aux 
solidarité s de voisinage, initié es par des bé né voles, mais plutôt de contribuer à les renforcer. 
 
Objectifs : 
L'intervention a une visé e pré ventive ; outre qu'elle permet aux personnes de maintenir le lien 
avec la socié té , elle doit aussi atté nuer les effets pathogènes de cet isolement, notamment 
marqué s chez les anciens pour qui l'action doit atté nuer les effets du vieillissement. 
Comme il s'agit de fonctions nouvelles (cf. mé tiers du lien social), les personnes qui 
souhaitent s'orienter vers de telles fonctions pourraient acqué rir les compé tences et les outils 
né cessaires pour l'exercer (le CLIC et la MSA peuvent s'employer à repé rer aussi les 
personnes qui peuvent ê tre inté ressé es pour s'impliquer dans une telle dé marche). 
Si cette action concerne aussi des bé né voles, il conviendra de l'accompagner à travers des 
sé quences de formation de bé né voles, voire de groupes de paroles. 
 
Exemples / Illustrations : 
Cette action peut prendre diffé rentes formes : outre les visites individuelles aux personnes à  
domicile, il est possible de penser à l'organisation d'activité s communes à de petits groupes de 
personnes isolé es…   
Cette action suppose au pré alable un repé rage des personnes concerné es, qui respecte la vie 
privé e des personnes grâce à un accompagnement, une formation, un apport mé thodologique. 
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D'autre part cette action peut aussi rejoindre les collectivité s qui se posent des questions sur la 
mise en œ uvre des ré seaux d'alerte. 
La question de la solvabilisation d'un tel besoin est ré elle, on arrivera né anmoins à trouver des 
personnes capables d'animer ce dispositif.  
 
Publics visé s : 
Les bé né voles souhaitant s’ impliquer dans ce type de solidarité s de proximité . Les 
professionnels de l’ aide à domicile ou de l’ intervention sociale afin d’ envisager la 
complé mentarité  des acteurs.  
 
Opé rateurs concerné s : 
Les gestionnaires de services, CLIC, Pays de Gâtine, Informed 79,…  
Les professionnels du travail social, notamment les agents de dé veloppement social de la 
MSA pré sents sur le territoire (qui animent des groupes) : assistants sociaux (services 
spé cialisé es… ), les conseillè res en E.S.F. 
 
 
Éché ancier : 
 
 2005 
 
 2006 
 
 2007 
 
 
Financements mobilisables – Type de dé penses concerné es : 
 

Politiques de l’ emploi   
Sché ma gé rontologique  X Etat 
F.M.A.D.  Autres ??   

Initiatives locales pour l’ emploi X 
Santé   Contrat de Territoire 
Services maintien et accueil des populations X 

Droit commun  Formation  
Ré gion 

Autres ??   
Services petite enfance –  Ingé nieries  Contrat 3 D Services petite enfance –  Communication  

Sché ma gé rontologique  X Dé partement 

Autres ?? Expé rimentation du dé partement X 
Privé s Partenaires EQUAL  X 
Autres CAF, MSA,…   X 
Fonds Social Europé en EQUAL X 
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FICHE – ACTION 

 
Chef de file du programme EQUAL :  Pays de Gâtine 
Axe EQUAL :  2 - Expé rimentation de nouvelles 

ré ponses 
N° de fiche Action :  2.5 –  Expé rimenter de nouvelles formes 

de garde pour les enfants. 
Partenaire en charge de la fiche action :  Centre Social et Culturel des Forges  
 (en lien avec la commission petite 

enfance du Pays de Gâtine) 
Partenaires du PDD associé s : Familles rurales et CCAS de Parthenay 
Autres partenaires : CAF, Structures d’ accueil petite 

enfance,…  
 
Titre : 
Expé rimenter de nouvelles formes de garde pour les enfants 
 
Avant propos : 
La problé matique de la garde d’ enfants pour les parents né cessite que soient expé rimenté es et 
testé es de nouvelles modalité s de garde. Ce nouveau service doit ré pondre à la fois à des 
questions d’horaires dé calé s dans certains cas ou de services rendus, mais sous de nouvelles 
formes dans d’ autres cas (regroupement d’ assistantes maternelles pour le dé veloppement 
d’ activité s ludiques,… ). Ces services doivent ê tre expé rimenté s grandeur nature avec une 
dé marche en parallè le d’ é valuation, notamment de la satisfaction et de la qualité  du service 
rendu, mais é galement sur la solvabilisation financiè re du service. 
 
Objectifs : 
- Dé velopper des nouveaux services de garde d’ enfants (sous de nouvelles formes) sur une 

pé riode donné e (couverte par le dispositif EQUAL), 
- Assurer un travail d’ é valuation tant quantitatif, qualitatif que financier des services 

dé veloppé s, 
- Evaluer les perspectives de solvabilisation (Prioritairement en direction des familles mais 

é galement sous le volet entreprises), 
 

Un rapprochement est envisagé  avec l’action 
« 1.1.1. Dé velopper les emplois qualifié s, dans le secteur enfance et petite enfance » 

 
 
Exemples / Illustrations :  
 
Il est pré vu d'ici fin 2005 de faire remonter les attentes en matiè re de petite enfance à partir de 
sé quences de travail avec les diffé rentes parties concerné es dans toutes les Communauté s de 
Communes du Territoire. C'est à partir de 2006 et 2007 que seront mises en place les 
expé rimentations. 
La garde à domicile à horaires dé calé s a dé jà é té  testé e dans le cadre du dispositif AIDGARD. 
Les conditions de la ré ussite passent par la né cessité  de mobiliser les employeurs ainsi que les 
familles (financiè rement parlant).  
De mê me, sur le volet nouvelles formes de garde, le rapprochement via des activité s, de 
plusieurs assistantes maternelles à l’ é chelle d’un territoire communal ou communautaire 
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pourrait permettre d’ envisager des é volutions sur les modalité s de professionnalisation et 
d’ é quipement au service de ce mode d’ accueil. 
 
Publics ciblé s :  
Les jeunes ou adultes qualifié s dans les mé tiers de l'enfance et de la petite enfance, en activité  
ou en recherche d'emploi. Au travers de structures porteuses de ce type de nouvelles 
expé rimentation : associations, collectivité s locales,…  
 
 
 
Opé rateurs pressentis : 
Collectivité s locales, associations, notamment les Centres Sociaux…  
 
Éché ancier : 
 
 2005 
 
 2006 
 
 2007 
 
 
Financements mobilisables : 
 

Politiques de l’ emploi   
Sché ma gé rontologique   Etat 
Autres ??   

Initiatives locales pour l’ emploi  
Santé   Contrat de Territoire 
Services maintien et accueil des populations X 

Droit commun  Formation  
Ré gion 

Autres ??   
Services petite enfance –  Ingé nieries X Contrat 3 D Services petite enfance –  Communication X 

Sché ma gé rontologique   Dé partement 

Autres ??   
Privé s Partenaires EQUAL  X 
Autres CAF, MSA,…   X 
Fonds Social Europé en EQUAL X 
 
 
 
 
 
 


